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7me annee. N° 12. Decembre i 899.

REVUE
HISTORIQUE VAUDOISE

L'AFFAIRE DE THIERRENS

(d'apres des documents inedits)

(Suite et fla.)

Plusieurs des soldats de Thierrens qui avaient participe ä

l'evenement de la nuit du 25 au 26 janvier ne se trouvaient

pas au village lorsque leurs compagnons le quitterent pour
se rendre ä Moudon. Samuel Genier, qui avait ete grieve-
ment blesse, resta chez lui. Quant ä Berzin, ensuite de son

voyage ä Yverdon et des supplications de ses parents, il se

retira pendant quelques semaines chez des amis, dans une

localite du voisinage. Frangois Genier, qui l'avait accom-

pagne au quartier general, rentra ä Thierrens quelques
instants apres le depart de ses combourgeois pour Moudon.
11 alia passer une nuit ä Bioley et un certain nombre de jours
ä Correvon et ä Cuarny pres d'Yverdon. Son cousin, jean-
Pierre Genier, se retira de son cote ä Corrcngon, pres de

St-Cierges, ou il passa une semaine.

La population de Thierrens continua ä etre dans l'attente
des plus graves evenements. Les nouvelles qui arrivaient de

Moudon et de Lausanne, l'effervescence des patriotes, la

volonte probable des Frangais de vouloir venger leurs deux

concitoyens, tout cela etait de nature a donner une
apprehension bien naturelle. Les amis de l'ordre et de la paix,
encore tres nombreux dans le pays, avaient les memes

craintes et plusieurs voulurent bien se devouer en faveur
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dune population victime dun malentendu aussi malheureux.
On trouve un echo bien interessant de ces sentiments dans-

deux lettres que le Conseiller Polier, de Lausanne, adressa

le 29 et le 30 janvier ä son ami le pasteur de Valliere, ä

Thierrens 1. En voici les principaux passages ; ils montrent
mieux que des documents officiels quelle etait la situation
des esprits ä ce moment-lä.

« Les malheureuses victimes du fanatisme et de la barbare

ignorance de la patrouille de Thierrens etaient des hussards ;

le corps auquel ils appartiennent s'ecarte habituellement du
chemin de l'armee afin de l'eclairer et prevenir des surprises.
II suffirait done que quelques camarades des infortunes qui
ont peri, passant aupres de Thierrens, apprissent que e'est
de ce lieu et de la main de quelques habitants que les coups
sont partis, pour les porter ä une vengeance dont les suites

pourraient etre terribles. Je laisse ä votre prudence les

dispositions pour faire mettre incessamment ä 1'abri d'un

evenement, les effets precieux et tout ce qui peut etre

transports 3. Quant aux personnes (et e'est i'essentiel) ä

votre place je placerais des express sur la route de Lausanne

pour m'avertir du moment de l'arrivee du general en chef
et apres avoir ordonne qu'auctm komme du village neparüt,
j'irais ä la tete des femmes et des enfants me jeter aux

1 II s'agit de Henri Polier, qui fut plus tard Prefet national du Canton
du Leman, lorsque Maurice Glayre eut quitte cette charge pour entrer
au Directoire helvetique dans le courant d'avril 1798.

-2 On connait la tradition suivante relative au village de Bercher-
Apres l'affaire de Thierrens, bon nombre des habitants de ce village
mirent leurs effets en surete chez des parents ou amis des communes
voisines. Quelques jours plus tard, un ordre £manant de l'autorite supe-
rieure menagait les detenteurs des peines les plus s^veres et enjoignait
de bruler lesdits effets. A Bercher, les perquisitions ne firent decouVrir
qu'un vieux chapeau appartenant a une femme de Thierrens. Par decision

de l'autorite locale, il fut brüle sur la place publique. VoirL. Favrat,
Melanges vaudois, p. 261.
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pieds du general et implorer sa misericorde et la generosite
frangaise ; peut-etre meme obtiendrez-vous la grace des

prisonniers et tres certainement une protection speciale pour
le village, soit des sentinelles pour le garder au nom de la

nation frangaise ; soit des poteaux sur lesquels il serait ecrit

que, toujours grande et genereuse, eile pardonne au village
de Thierrens et le met sous sa protection speciale en faveur
du grand nombre des innocents et du repentir des cou-
pables.

» Mon digne ami, la plus grande, la plus sainte fonction
de votre ministere s'ouvre devant vous, le pasteur doit s'ex-

poser pour son troupeau et marcher ä sa tete pour lui ouvrir
la voie du salut1.»

« J'ai et6 rendre mes devoirs au general Menard dans

l'espoir de lui presenter votre lettre, ecrivait Henri Polier, le

lendemain; j'avais pour introducteur le chef de brigade
Davrous, mon hote, qui dejä m'avait rassure sur la crainte
des troupes legeres relativement ä Thierrens. Le general
etait absent et ne revient que demain, mais son etat-major

y etait et j'ai ete ä l'instant reconnu par le citoyen Venous,
chef de la 25e brigade, qui arrive demain mercredi äMoudon

pour y commander et y ira sej ourner. II a servi jadis dans

d'Erlach avec moi et m'a fait beaucoup d'amities et surtout
promis protection pour vous et votre paroisse. Lui et tous
les chefs presents m'ont declare que les habitants n'ont rien
ä craindre de la part des troupes frangaises, ni d'aucune

patrouille ou detachement et m'ont charge de vous dire que
chacun peut et doit retourner chez soi. Quant aux detenus

1 Lettre du 29 janvier. L'enveloppe de cette lettre etait certainement
placee dans une autre adressee ä une personne de Moudon. On trouve
en effet, ä cot6 de l'adresse du pasteur de Valliere la note suivante :
« Faites, je vous prie, dire sur-le-champ chez mon beau-frere Bz qu'il
sorte ce qui peut se transporter. » Berzin etait apparente par sa femme
a quelques notables de Moudon.
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ils sont soumis ä un tribunal qui jugera avec clemence et

justice.

«Rejoui de ces assurances, je les aiquittes apres avoir regu
une nouvelle parole de protection pour vous dudit colonel

Venous et suis alle au cercle de Bourg avec mon höte, le

colonel Davrous. Un peu apres est entre un grand et beau

jeune homrae militaire frangais. Le colonel Davrous m'a dit:
C'est le citoyen Weikel, chef de bataillon de la 25= demi-

brigade et le premier apres le chef Venous. II m'a presente et

je lui ai recommande votre affaire et lu votre lettre ; il en a

ete tres touche ; c'est un charmant homme ; il m'a offert
toute protection pour Thierrens et pour vous et surtout de

donner au village une garde de quatre hommes pour declarer

en cas de besoin ä tous venants que le village est sous la

protection de l'armee et doit etre respecte. C'est la une tres
bonne mesure et qui garantira completement la sürete et la

tranquillite de la commune. Chacun peut et doit rentrer
chez soi et y dormir en pleine securite. Ainsi, rendez vous
ä lettre lue aupres de ces deux chefs, dites-leur que vous
etes le pasteur de Valliere, de Thierrens, et que vous venez
de ma part leur rappeler leur bonne parole. Demandez au

citoyen commandant Weikel les quatre hommes que la

commune logera et nourrira et qui la garderont completement

et suffisamment.

» Peut-etre serait-il bien de prier ces dignes chefs de faire

une publication dans la ville de Moudon et environs pour
declarer que l'affaire de Thierrens etant soumise ä un juge-.
ment legal, le village, ses habitants et proprietes doivent etre

respectes et sont mis sous la protection de l'armee frangaise
et de la loi.

» Voilä, mon digne ami, ce que le bon Dieu m'a mis au

coeur de faire pour votre tranquillite et je crois que ces

mesures seront bien süffisantes. D'ailleurs, j'ai appris que le
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general en chef Menard est la bonte meme ; il faut esperer

que, l'affaire eclaircie, le jugement des detenus sera fort
doux.

» N'oubliez pas que le chemin de la croix est celui de la

felicite... Allez sans crainte avec cette lettre et avec un ou

deux de vos paroissiens honnetes et intelligents aupres des

deux commandants Venous et Weikel; ne soyez ni long ni

complimenteur, mais attendez tout de leur bon coeur et de

leur droiture.»
Les craintes des habitants de Thierrens et de ceux qui

s'interesserent ä eux se trouverent heureusement exagerees.
II ne semble pas, en effet, que ce village ait eu ä souffrir

directement des consequences de l'evenement du 25 jan-
vier.

XI

L'interrogatoire des detenus commenga le 27 janvier. II

fut dirige par une Commission speciale composee du citoyen
de Bons, « commandant en chef des troupes du Pays de

Vaud », du citoyen Marcel, son aide de camp, du citoyen
« fiscal » Bourgeois, de Moudon, et du Dr Chollet, « homme
de loi », qui etait un fougueux patriote. Cette commission

6tait accompagnee du citoyen Gabriel Faucherres, officier
de chasseurs, qui avait accompagne le parlementaire Autier
jusqu'ä Thierrens. Des le 28, le general de Bons, empeche,
fut remplace par le citoyen justicier Laurent. Les interroga-
toires furent dejä termines le 30 janvier.

La Commission d'enquete dont il vient d'etre question
ne pouvait certes pas etre accusee de complaisance ä l'egard
des detenus. Les interrogatoires ne paraissent pas cependant
avoir ete bien longs et bien severes On chercha surtout ä

1 Les interrogatoires qui eurent lieu au mois d'avril et qui furent faits
par la Cour de justice de Moudon, c'est-a-dire par les anciens magis-
trats, furent beaucoup plus complets et severes.
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savoir si les gens de Thierrens avaient re<ju de l'argent le

10 janvier ; si, pendant les jours qui suivirent, on les avait
excites contre les patriotes et pourquoi ils avaient organise

une garde le 25. On a vu par le recit des faits quel fut le

resultat de cette enquete.
Les patriotes moudonnois et les troupes vaudoises

donnerent aux deux hussards une sepulture honorable. Iis
furent ensevelis le 27, ä 11 heures du matin ; les honneurs

militaires leur furent rendus 1.

Quelques jours plus tard, le dimanche 4 fevrier, Louis
Frossard de Saugy fit ä l'Assemblee provisoire un rapport
sur l'evenement de Thierrens et le termina par un appel ä

la generosite nationale en faveur des families des deux infor-
tunes.

Dans la meme seance, l'avocat Carrard fit preuve de courage

et de patriotisme. Au moment oü l'indignation de tous
semblait augmenter ä l'egard des « coupables », il osa faire
entendre en leur faveur « un cri d'humanite ». « Tous les

cceurs sensibles lui surent gre de cet elan veritablement

genereux », dit le Bulletin officiel de ce jour-lä.
Les patriotes n'avaient pas tous la meme mansuetude que

le docteur Carrard. Plusieurs trouvaient, en effet, que
l'on etait trop sensible ä l'egard des detenus et que leur

proces n'etait pas conduit avec assez de rigueur et de rapi-
dite. Quelques officiers frangais partageaient aussi cette

1 Voici ce que l'on trouve dans le registre mortuaire ä leur sujet:
« Jean-Baptiste Mouquet, brigadier, natif de Rouen, dep. de la Seine

inf6rieure. Entre au regiment le 14 messidor, an IV, et passe brigadier
le 22 vend., an VI,

» est mort ayant ete assassine a Thierrens le 25 janvier 1798, sur les

10 heures du soir,
a> a et£ enseveli avec tous les honneurs militaires le 27 dit, ail heures

du matin.»
« Francois-Marie Esqui, hussard, natif de Paris. Entr6 au regiment

le 11 fructidor, an IV.»
La suite comme dans le precedent.
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maniere de voir. Le juge Berzin fut arrete ä Thierrens par
leur ordre et conduit dans les prisons de Moudon. Des

soldats frangais l'accompagnerent depuis son village jusqu'a
son cachot 1.

« Le chef des brigands de Thierrens s'etait retire ä Berne

apres l'assassinat des hussards, ecrivait Frossard de Saugy.
II est revenu secretement ä Thierrens, oü le general frangais
l'a fait saisir et incarcerer au secret. Mais il n'en a pas donne

communication aux autorites civiles de Moudon parce que
les Frangais sont mecontents de la maniere dont la procedure

des autres detenus de Thierrens a ete instruite 2. lis
croient (non sans raison) qu'on a cherche ä les favoriser ici.
Berzin est apparente par sa femme aux principaux magis-
trats. Le general Pijon m'a charge de vous informer de ces

faits comme President du Comite de surveillance et de

police generale 3 et de vous proposer s'il ne serait pas conve-
nable de faire transferer ä Lausanne le juge Berzin et ses

complices de Thierrens detenus ici, pour les garder au secret

separement, y instruire une procedure reguliere et pouvoir
les confronter au besoin avec Rusillon et Pillichody 4.»

Ces deux defenseurs de l'ancien regime tomberent ä la

mfeme epoque entre les mains du general Brune, alors qu'ils
habitaient le territoire de la principaute de Neuchätel. Le
commandant frangais ä Yverdon parvint ä circonvenir leur
famille qui, pleine de confiance, les invita ä se rendre dans

1 Lettre du Comite de surveillance de Moudon au Comite de surveillance

et de police generale, 10 mars. Arch. cant.

2 Cette procedure avait cependant £te instruite par une Commission
speciale composee de patriotes.

8 Cette lettre etait adressäe ä Maurice Glayre. Le Comite de surveillance

et de police generale etait en quelque sorte le pouvoir exScutif
«lu moment.

4 Lettre de Louis de Saugy ä Glayre, dat£e de Moudon le 14 mars.
II ecrivait le 25 fevrier au meme M. Glayre: « Le bruit court que Weyss
-est devenu fou et qu'il est renferme comme tel.»
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cette ville et alia meme ä leur rencontre jusqu'ä Vaumarcus.
Un peu defiants d'abord, ils se laisserent convaincre et fu-
rent tres bien regus par l'officier frangais quileur assura que,
dans l'interet de leur tranquillite ä venir, ils devaient faire

une visite au general Brune, alors ä Payerne. Iis s'y rendi-
rent. Aussitot arrives, ils furent arretes et quelques jours
plus tard, conduits sous escorte par Moudon et Lausanne, a

Carouge pres Geneve d'oii on les transfera dans la Tour du

Temple ä Paris. Dans plusieurs des localites qu'ils durent

traverser, et surtout ä Lausanne, ils furent en butte aux
attaques les plus violentes dune partie de la population1.

Les autorites provisoires de la Republique lemanique ne
semblerent pas desireuses de s'occuper elles-memes de l'ins-
truction judiciaire de l'echauffouree de Thierrens. Elles se

bornerent ä donner au Comite de Surveillance et au Tribunal

de Moudon les conseils et les ordres necessaires pour
que Ton put arriver ä jeter une lumiere complete sur cette

mysterieuse affaire.

La procedure instruite par la premiere Commission
judiciaire dont il a ete parle, fut transmise ä l'Assemblee provi-
soire le 21 fevrier et par eile ä un Comite compose des

citoyens Begoz, Valier et Chollet2. Ce Comite estima que
l'affaire n'avait pas ete suffisamment instruite sur plusieurs
de ses points les plus importants. II renvoya en consequence
le dossier au Comite de Surveillance et de Police generale

qui devait faire un examen plus exact de l'evenement et

1 Voir sur ce sujet Fauche-Borel, Me?noires //, 189 et suivantes. Bulletin

off,\ du 2 mars 1798. Journal du Prof\ Pichard, 47. Observations

sur I'ouvrage intitule Precis historique, par F.-C. de La Harpe. Ce

dernier usa de son influence pour les faire remettre en liberty \ il y
reussit dans le courant de la meme annee.

2 On a vu que le Dr Chollet, depute de Moudon, avait lui-mSme assiste

a l'interrogatoire des detenus.
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rechercher si cet attentat « ne tenait point ä un projet d'or-

ganiser la guerre civile dans le pays
1

».

Le Comite nomme ci-dessus ne put s'occuper de cette
affaire qu'au bout d'un certain nombre de jours. Ce fut le

12 mars seulement, qu'ensuite de ses propositions, la procedure

fut envoyee ä la Cour de justice de Moudon chargee
d'en instfuire une nouvelle aussi promptement que possible

et de la faire parvenir aussitot afin quelle put etre remise

au general Brune. Celui-ci declara des le lendemain qu'il se

desinteressait de cette question. II l'annonga ä l'Assemblee

provisoire par cette lettre laconique : « L'affaire de Thierrens

regarde les tribunaux du Pays de Vaud3. »

La decision prise le 12 mars par l'Assemblee provisoire
fut sans doute oubliee. C'est en effet le 4 avril seulement

que la Chambre administrative nouvellement installee, invita
les autorites judiciaires de Moudon ä proceder ä l'interroga-
toire du juge Berzin qui etait sous les verrous depuis plus
d'un mois. La Cour de justice reunie le 9 avril, sous la pre-
sidence du banneret Trolliet, le fit paraitre devant eile et

l'interrogea dune maniere excessivement detaillee, sans

arriver cependant ä d'autres conclusions que Celles dejä
connues.

Le 18 du meme mois, sur une nouvelle injonction des

autorites du canton du Leman, elle fit comparaitre encore
Samuel Genier qüi avait1 ete blesse par un hussard dans la

nuit du 25 au 2ri jänvier, et Francois Auberson, Jean-Pierre
Genier et Frangois Genien qui avaient fait partie de la garde.

La- commune de Thierrens s'irhpatientait depuis long-
temps de voir reritrer au milieu d'elle les personnes qui
s'dtajent rendües a Moudon1 le 26 janvier et qui' y e talent

1 Bt^lUUn off, du 27 fevrier 179$.

5 Archives cantonales : Registre annexe aux proces-yerbaux de l'Ass.
prov.
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Testees emprisonnees depuis lors. Le 27 fevrier, les « com-
muniers », assembles au son de la cloche, delibererent « de

cautionner corps pour corps et biens pour biens les quinze
detenus leurs concitoyens, pour supplier les autorites constitutes

de permettre que chacun de ces detenus retourne chez.

lui, dans sa maison, oil sa presence etait indispensable. Chacun

d'eux promettait de son cote de revenir pour subir et
entendre le jugement qui sera rendu 1

».

Cette requete fut transmise ä l'Assemblee provisoire puis
ä la Chambre administrative qui, le 4 avril, decida de 1'ac-

cueillir favorablement et de liberer les detenus sous la caution

de leur commune. Le 18 du meme mois, ils furent en

effet remis en liberte par la Cour de justice de Moudon.
Le meme jour cette derniere accorda la meme faveur au

juge Berzin, ensuite de la demande qui lui en fut faite par le

Metrai Favre, le gouverneur Elie Meystre et le « commu-
nier » Jean-Daniel Favre au nom de la commune de Thierrens.

Ce fut lä le dernier acte de la procedure judiciaire contre
ceux qu'on avait accuses d'un crime premedite. Leur mise

en liberte sous caution equivalait, dans le fait, ä un arret de
non-lieu rendu en leur faveur.

XII

Si le lecteur m'a suivi jusqu'ä la fin de ce trop long
travail, il pourra lui-meme en tirer la conclusion necessaire. On
s'est toujours demande jusqu'ä maintenant s'il y avait eu

provocation et attaque de la part des cavaliers d'escorte de

l'aide de camp frangais ou si, au contraire, les paysans de

Thierrens avaient fait feu sur une troupe qui ne les avait pas
molestes. II est aujourd'hui avere, me semble-t-il, que la

garde de Thierrens ne fit que defendre le village et que

1 Archives cantonales : Registre cite.



— 37i —

Samuel Genier ne tira un coup de fusil que lorsqu'il se

trouva tout ä fait dans le cas de legitime defense.

D'autre part, il semble resulter de tout ce qui a ete dit
ci-dessus que les hussards ne doivent pas etre rendus com-
pletement responsables de l'evenement. Sans doute, ils atta-

querent la patrouille et poursuivirent Samuel Genier, mais

ce sont les surnumeraires vaudois qui, par leurs questions,
leurs menaces et enfin par l'ordre donne aux soldats frangais

d'avancer, chercherent, semble-t-il, ä rendre presque inevitable

l'echauffouree qui suivit.
La question qui se pose maintenant n'est done plus de

connaitre de quel cote vint la provocation, mais bien plutöt
de savoir si on l'avait desiree et preparee quelques heures

auparavant.
Dans son Histoire des guerres de la Revolution, Jomini

dit qu'on attribua avec quelque apparence de raison l'affaire
de Thierrens ä Mengaud * De son cote, ce dernier ecrivait
le io pluviöse ä son secretaire Bignon qu'on en rejetait la
responsabilite sur un particulier « connu pour un des agents
les plus forcenes de l'aristocratie2 <>. Lequel des deux est dans

le vrai Ce n'est pas Mengaud assurement; son allegation
est controuvee par tout ce qui a etc raconte plus haut.

Est-ce Jomini? On peut en douter un peu. Malgre toute son
activite et tout son zele pour precipiter la chute de l'an-
cienne Suisse, Mengaud pouvait-il, de Bale, connaitre suffi-

samment les details de ce qui se passait dans les villes vau-
doises pour organiser dans sa residence un projet de ce

genre. II ne le semble pas.
II est avere cependant que Mengaud etait en communication

avec le Comite de Reunion de Lausanne et que ce

dernier, de meme que les patriotes les plus fougueux des

1 Jomini, X, 305.
2 Monnard, Histoire de la Conf. suisse, XVI, 17.
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autres villes des bords du Leman, suivait avec empressement,
dans la mesure du possible, les conseils de cet emule de

Machiavel qu'il considerait volontiers alors corame le porte-
parole fidele d'un gouvernement genereux. Je crois volontiers

que Mengaud — qui ne desirait que l'invasion de la Suisse

— poussa les patriotes vaudois ä faire penetrer l'armee de

Menard sur le sol helvetique.
Parmi les partisans des nouvelles idees, on le sait, il exis-

tait une scission profonde qui ne fit que s'accentuer dans les

mois qui suivirent. Les uns — les moderes — voulaient
chercher ä tout obtenir de LL. EE. et en tout cas user de

tous les moyens pour eviter les exces et l'envahissement du

territoire. Les autres — les exaltes, qu'on nomma quelque

temps plus tard les « anarchistes > — desiraient la revolution

complete du pays avec le secours des Frangais qui seuls

pouvaient l'accomplir. Ce sont ces exaltes, membres des

clubs et des comites insurrectionnels, qui correspondirent
d'abord avec Mengaud. Ce sont ces comites — ceux de

Lausanne et de Nyon surtout — qui se montrerent desireux

de voir l'armee de Menard franchir la frontiere. Ce sont sans

doute les emissaires de ces comites qui accompagnerent en

qualite de volontaires ou de « surnumeraires », comme les

appelait de Trey, l'aide de camp Autier. Ce sont ces memes
eiqissaires enfin, faisant partie du corps des chasseurs, qui,
le moment favorable une fois venu, pousserent les hussards

frangais, dejä legerement avines, contre une patrouille de

Thierrens et provoquerent — que cela ait ete v.oulu d'avance

ou non — le malheureux evenement dont on a vu les

consequences immediates. Bien que rien ne puisse etre prouve
maintenant par des pieces authentiques, on peut done sup-

poser que les patriotes exaltes et peut-etre Mengaud, ne

furent pas completement etrangers aux circonstances immediates

qui amenerent l'affaire de Thierrens.

Eug. Mottaz.
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